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PROGRAMME DU COLLOQUE


9 h 15 – ACCUEIL INSTITUTIONNEL

Sylvie LEBRETON-DERRIEN, Vice doyen de la faculté de droit Le Mans-Laval

Antoine CAPLAN, Adjoint en charge des finances à la Ville de Laval et rapporteur du Budget de Laval Agglomération

Olivier RICHEFOU, Président du département de la Mayenne

 

9 h 30 – RAPPORT INTRODUCTIF

Guillaume GAROT, Député de la 1re circonscription de la Mayenne

 

10 h-12 h : Table ronde no 1

LES FINANCES PUBLIQUES FACE À LA CRISE SANITAIRE : LES RÉPONSES IMMÉDIATES

Animée par Émilie MOYSAN-JEANNARD, Maître de conférences en droit public – Le Mans Université

 

L’utilisation du levier fiscal pour répondre à la crise sanitaire

Philippe LUPPI, Maître de conférences HDR – Université de Nice

 

Les finances locales mobilisées pour répondre à la crise sanitaire : l’exemple de la communauté de communes de la presqu’île de Crozon et de l’aulne maritime

Hubert LE BRENN, DGS de la Communauté de communes de la presqu’île de Crozon et de l’aulne maritime

 

L’effet de la crise sanitaire sur les finances sociales

Anne-Claire DUFOUR, Maître de conférences en droit public – Université de Nantes

 

L’effet de la crise sanitaire sur un établissement public hospitalier : l’exemple du centre hospitalier de Laval

Florence PARTHENAY, Directrice adjointe en charge du Département économique et financier de l’hôpital de Laval

 

L’effet de la crise sanitaire sur un établissement public national : l’exemple de l’Université du Mans

Guillaume LAMULLE, Comptable public – Le Mans Université

 

13 h 30 – 16 h 30 : Table ronde no 2

LES FINANCES PUBLIQUES APRÈS LA CRISE SANITAIRE : QUELLES PERSPECTIVES ?

Animée par Michel HERVÉ, Conseiller départemental de la Mayenne, Président du Centre Universitaire de la Mayenne-Laval

 

L’équilibre des finances publiques : un vœu pieux ?

Émilie MOYSAN-JEANNARD, Maître de conférences en droit public – Le Mans Université

 

La réduction de la dette publique : quelles pistes ?

François ECALLE, Président de l’association Finances publiques et économie (FIPECO)

 

Union européenne et augmentation des dépenses publiques : quelles sanctions ?

Gilbert ORSONI, Professeur émérite – Université d’Aix-Marseille

 

L’invention d’une nouvelle fiscalité ?

Thierry LAMBERT, Professeur – Université d’Aix-Marseille

 

Quels effets de la crise budgétaire sur le contrôle du juge financier ?

Bertrand DIRINGER, Président de la Chambre régionale des comptes Pays de la Loire & Stéphane GUILLET, Procureur financier près la Chambre régionale des comptes Pays de la Loire






AVANT-PROPOS

Sylvie LEBRETON-DERRIEN

Vice doyen
Faculté de droit Le Mans–Laval
Le Mans Université


Les finances publiques face à la crise sanitaire : quelle résilience ? Cette question posée pour le colloque du 18 janvier 2021 a permis à Émilie Moysan-Jeannard, Maître de conférences en droit public et membre du laboratoire de recherche en droit Thémis-Um, d’organiser à la Faculté de droit – Antenne de Laval, l’un des tout premier colloque universitaire sur ce choc retentissant, cette tempête dans les finances publiques, ces dizaines de milliards d’euros annoncées au soutien de l’économie.

 

Cette pertinence n’a pas échappé à Enrick B. Éditions, le partenaire historique de la Faculté de droit – Antenne de Laval et c’est avec une fierté non dissimulée, mêlée à un grand honneur, que nous ouvrons ainsi la toute nouvelle collection « Colloque », portée par Raphaël Costa, en faisant vivre et rayonner la recherche en finances publiques, tant celles de l’État que celles des collectivités locales et de la sécurité sociale.

 

Ce colloque inaugure une année particulièrement riche pour la recherche à la Faculté de droit – Antenne de Laval, qui porte un projet de développement d’un pôle Master & Doctorat autour de la Chaire universitaire de recherche Droit et transitions sociétales, avec le soutien inconditionnel (depuis 45 ans !) des collectivités territoriales : le Conseil départemental de la Mayenne, aujourd’hui présidé par Olivier Richefou et Laval Agglomération par Florian Bercault, qui poursuivent ainsi l’ambition de faire de la Mayenne, une terre d’enseignement supérieur et de recherche d’excellence. Ainsi, le nouveau et magnifique bâtiment dans lequel la Faculté de droit s’est installée en 2018 et qui accueille ce colloque, était inscrit dans un Contrat de Plan État – Région, dont la part de l’État a été intégralement prise en charge par les collectivités locales. Que les présidents en trouvent ici l’expression de notre profonde reconnaissance.

 

Mais c’est aussi aux étudiants que je voudrais adresser un message d’encouragement. En effet, s’ils étaient nombreux à suivre ce colloque en distanciel et à découvrir les arcanes de la recherche en finances publiques, ils étaient encore, pour beaucoup en France, privés de cette autre mission fondamentale de l’université : celle d’un enseignement qui vous touche par la présence, qui vous fait grandir et vous ouvrir, qui vous fait rencontrer et partager et vous permet de tisser des liens qui, souvent, durent toute la vie… Que vous puissiez, vous aussi, faire face à la crise sanitaire avec résilience et, très vite, retrouver le chemin de vos amphithéâtres et de vos chers professeurs, éveilleurs de vocations.






 

Olivier RICHEFOU

Président du Conseil départemental de la Mayenne


Face à une crise sanitaire aux conséquences financières déjà préoccupantes, quelle sera la situation de notre Pays dans les semaines, mois et années à venir ? Les mécanismes financiers et juridiques sont-ils adaptés à cette crise d’une ampleur exceptionnelle ?

 

Ces questions nous devons nous les poser car la situation l’exige.

 

Une chose est certaine, cette crise affectera durablement nos finances publiques. Pour autant, il faut dès à présent penser et organiser le retour à l’équilibre des comptes, tout en ayant à l’esprit l’exigence de stabilité des règles juridiques et financières.

 

Dans ce contexte, quelle heureuse initiative que celle de la faculté de droit de Laval d’organiser ce colloque !

 

Nul doute que les réflexions produites, par les meilleurs spécialistes dans leurs domaines, viendront nourrir les travaux en cours et à venir.

 

Je suis particulièrement fier que la faculté de droit de Laval, soutenue de longue date par le Département, historiquement la 1re institution d’enseignement supérieur implantée en Mayenne (il y a 45 ans), soit à l’origine de cette manifestation d’ampleur nationale. Un grand merci à celles qui ont rendu possible cette rencontre, en particulier Mesdames Émilie Moysan-Jeannard, Maître de conférences, et Sylvie Lebreton-Derrien, Vice-doyen droit Le Mans-Laval. Preuve que malgré le contexte sanitaire, la recherche de haut niveau poursuit son chemin. C’est tout à l’honneur de l’Université française !

 

Et comment ne pas évoquer, puisqu’il s’agit d’un colloque universitaire, la situation des étudiants. Nous savons combien cette période d’incertitude et de mise entre parenthèses de la vie sociale est anxiogène et pèse sur leur moral. La crise sanitaire fragilise aussi la situation financière de nombre d’entre eux. C’est pourquoi le Conseil départemental, avec la Banque alimentaire et la Croix Rouge, a mis en place sur le campus une épicerie solidaire afin de venir en aide à ceux qui en ont le plus besoin. D’une manière générale le Département de la Mayenne s’efforce d’être un partenaire de premier plan pour l’Université et ses étudiants en favorisant l’amélioration des conditions de vie et de travail sur le campus. En atteste, par exemple, la construction récente avec La Région et l’Agglomération lavalloise d’un nouveau bâtiment offrant d’excellentes conditions de travail et favorisant le rayonnement de notre faculté de droit. Le rayonnement c’est justement ce à quoi contribuent les actes d’un colloque scientifique comme celui-ci. Alors que leurs auteurs soient ici chaleureusement remerciés et félicités pour leurs éminentes contributions !






 

Florian BERCAULT

Maire de Laval, Président de Laval Agglomération


La tenue de ce colloque sur les finances publiques à Laval est une chance à plus d’un titre. D’abord parce qu’elle permet d’affirmer une ambition en matière d’enseignement supérieur dans une agglomération qui, si elle n’a pas l’envergure des grandes métropoles, a bien l’intention de montrer toute sa vitalité. Ensuite parce que ce colloque permet d’interroger en pleine crise sanitaire les faiblesses de la décentralisation et la place des collectivités territoriales vis-à-vis de l’État. Enfin parce que ce colloque permet d’illustrer très concrètement le fait que cette pandémie, aussi mondiale soit-elle, a touché de manière très inégale les territoires et les finances des établissements publics et des collectivités.

 

Jamais les finances publiques, depuis plus de 70 ans, n’avaient subi un tel choc. Jamais, depuis des années, la question de leur équilibre et même de la soutenabilité de la dette n’avait été posée avec une telle force. Jamais l’autonomie fiscale des collectivités territoriale n’a été amoindrie.


LE SAVANT ET LE POLITIQUE

Pour appréhender cette rupture, pour tenter d’y répondre, et mener ensuite une action publique pertinente, efficace, nous avons, je crois, plus que jamais besoin d’une expertise académique renouvelée.

 

C’est Max Weber qui a le premier distingué la vocation du Savant et celle du Politique. Le politique prend position tandis que le scientifique analyse. Le premier doit décider quand le second doit avant tout comprendre. C’est une distinction qu’il serait bon de rappeler parfois dans le débat public ou sur les réseaux sociaux.

 

Mais les savants et les élus, pour jouer leurs rôles, doivent constamment dialoguer, échanger, se comprendre. C’est comme cela que la décision politique pourra être éclairée et juste. L’organisation, tous les ans d’un colloque de finances publiques participe, non seulement de la formation universitaire des étudiants, mais également de ce rapprochement indispensable entre le politique et l’académique.




LE NATIONAL ET LE LOCAL

Nous sommes fortement impactés par les conséquences de la crise sanitaire. L’exemple du centre hospitalier de Laval traité dans ce colloque est aussi très parlant. Nous estimons l’impact des surcoûts et des pertes de recettes à plus de 7 millions d’euros sur trois exercices pour Laval Agglomération. Plus de 2 millions d’euros pour la ville de Laval. Ces chiffres sont à affiner en fonction de l’évolution de la crise. Mais il y a quand même une dimension fondamentale à souligner : c’est le manque dommageable de soutien de la part de l’État à court terme.

 

Dans cette crise, personne n’est à une contradiction près. Tantôt la demande était d’inspiration jacobine, tantôt elle était d’inspiration girondine. Tantôt la réponse était centralisée, tantôt la réponse était territorialisée. Tantôt un confinement national, tantôt des confinements locaux. Au gré des évolutions de l’épidémie les avis du Gouvernement, des élus locaux, comme de la population en général ont été fluctuants. Le fait est que ce virus de la Covid-19 a frappé de manière inégale les territoires, et nous savons, en Mayenne, ce qu’il en a coûté quand notre département était le seul en France avec une circulation exponentielle du virus à l’été 2020.




LES COLLECTIVITÉS EN PREMIÈRE LIGNE FACE À LA CRISE, ET DEMAIN ?

L’énergie sans commune mesure déployée par les agents publics pour affronter cette crise sanitaire et accompagner les plus fragiles est à saluer, elle a un prix. Les ressources humaines et financières engagées par les collectivités territoriales ont été immédiates. Les compensations de l’État, dans un contexte de réductions progressives des dotations allouées aux collectivités, sont, à ce jour, anecdotiques. Les pertes de recettes fiscales à venir liées notamment aux difficultés de nos entreprises restreindront nos capacités d’actions et l’exercice de nos compétences. Ceci alors même que les besoins de la population, fragilisée par la crise, seront plus criants.

 

Toutes les communes et tous les EPCI n’auront pas la même capacité d’absorption de cette mobilisation exceptionnelle des finances locales. La situation financière de la Ville de Laval, dont le niveau d’endettement limite déjà la capacité à investir massivement, ne nous permettra pas de supporter seuls les coûts de cette crise.

 

Bien que le plan de relance soit annoncé, ses effets se font attendre concrètement sur nos territoires. Le choc économique risque d’être d’autant plus violent si la relance n’est pas efficiente à court et moyen terme. Les conséquences de la crise sanitaire s’étaleront sans aucun doute sur plusieurs exercices budgétaires. La résilience des territoires dépendra ainsi des moyens qui leur seront accordés aujourd’hui et demain pour sortir durablement de cette crise.









PRÉFACE

Guillaume GAROT

Ancien Ministre,
Député de la 1re circonscription de la Mayenne


Élu à l’Assemblée Nationale depuis 2007, je suis un parlementaire purement « lolfien », dans le sens où je n’ai connu que le cadre de la Loi Organique Relative aux Lois de Finances (LOLF). Je considère donc certains grands acquis de ce texte comme des donnés, et cela ne m’empêche pourtant pas de ressentir fréquemment, comme nombre de mes collègues, une forme d’impuissance à agir sur la machine budgétaire qui s’enclenche une fois par an – et plus si affinités, comme nous l’avons vu 2020.

 

Y a-t-il une ingratitude parlementaire pour ce texte fondateur de notre pratique budgétaire contemporaine ? Ou une frustration ? Ni l’un, ni l’autre, à mon avis. En fait, chaque débat budgétaire est plutôt l’occasion d’une curiosité renouvelée du législateur – hors, évidemment, les plus techniciens d’entre nous en commission des Finances – pour l’objet Finances publiques, qui apparaît souvent comme un obstacle infranchissable, aux dimensions presque bureaucratiques.

 

Sur ce sujet, je ne prétendrais pas, bien entendu, rendre un exposé technique ou savant ; je laisse cela aux spécialistes des finances publiques qui ont su donner au colloque, et à la notion de résilience des finances publiques, toute leur densité et leur intérêt. Ma contribution au débat prend la forme d’un témoignage, d’abord ; d’un bilan, ensuite, sur le ressenti de la crise exceptionnelle que nous avons traversée, en mettant l’accent sur le point de vue politique et parlementaire.

 

Le thème qui nous occupe est la résilience des finances publiques. S’il y a questionnement sur la résilience, c’est donc qu’il y a crise. Effectivement, l’année 2020, si elle a fait sauter certaines barrières mentales, a aussi éprouvé avec plus d’acuité que jamais – en tout cas depuis l’entrée en vigueur de la LOLF – les forces et les faiblesses de notre cadre actuel des finances publiques. Et il y a fort à parier que la mise à l’épreuve se poursuivra dans les années à venir.

 

En effet, quel sens donner à la résilience des finances publiques lorsque, dans le même temps, les décideurs politiques ont fixé leur cap à l’aune du « quoi qu’il en coûte » ?

 

Le mot « résilience » avait une connotation positive avant même que les sciences humaines et sociales s’en saisissent ; Primo Levi en parle ainsi comme d’un « précieux travail d’adaptation ». En revanche, l’expression « quoi qu’il en coûte » inquiète. Dans le champ des finances publiques, elle est précisément employée dans des circonstances inquiétantes, en premier par Mario Draghi pendant la crise monétaire de 2012, et tout récemment Emmanuel Macron dans son discours du 12 mars 2020. Le « quoi qu’il en coûte » est le signal de la transition du conventionnel vers le non-conventionnel, le signe que, sur une période donnée, la fin justifie des moyens inédits.

 

En somme, de la même manière que la résilience, le « quoi qu’il en coûte » pourrait être vu comme consubstantiel à la notion de crise, d’autant plus en matière budgétaire publique que l’on retrouve le champ sémantique comptable dans cette expression. Il apparaît d’ailleurs que le « prix » de la crise et de la résilience pour nos finances publiques est de deux ordres : un coût purement pécuniaire, avec au premier plan la question de la dette, et un coût pour la doctrine et la pratique juridique, politique, de ces finances publiques.

 

Dans l’hémicycle, toute réponse financière à la crise est d’abord affaire de politique. Je suis conscient de ne rien inventer en paraphrasant Gaston Jèze, selon qui « le budget est essentiellement un acte politique ». Et plus encore en temps de crise, donc, où le politique met à rude épreuve le cadre budgétaire et ébranle le subtil équilibre lolfien sur ses bases juridiques, techniques, économiques. Ainsi, la meilleure manière d’apporter mon humble contribution à une réflexion sur la résilience de nos finances publiques me paraît être de porter témoignage du déroulement de l’année budgétaire 2020 pour le législateur, depuis le début de cette crise sanitaire historique.
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Quelques chiffres s’imposent en préambule. En 2020, le Parlement a examiné et voté quatre projets de loi de finances rectificatives (PLFR) (au plus fort de la crise précédente, il n’y en avait eu deux pour l’année 2008 et trois pour l’année 2009), dont le premier d’entre eux en un temps record. Le rapporteur général du budget à l’Assemblée nationale a déjà mentionné que le vote d’un PLFR dès le premier trimestre 2021 semblait inévitable, ce qui portera le total à cinq PLFR en moins de douze mois.

 

Cette succession de textes budgétaires, auxquels il faut ajouter la loi de financement de la sécurité sociale, correspond à des volumes inédits depuis la Libération, à la fois en termes de hausse des dépenses et de baisse des recettes. Fixées à 400 milliards € pour 2020, les dépenses du budget général se monteront finalement à plus de 450 milliards, sans diminution en vue pour 2021, tandis que les recettes ont diminué de plus de 50 milliards €. Le budget de la Sécurité sociale, projeté pour être quasiment à l’équilibre en 2020, accuse finalement un déficit de 46 milliards €.

 

Il semble important de fonder notre raisonnement sur ces chiffres – ou plutôt ces ordres de grandeur – pour deux raisons.

 

En premier lieu, pour poser l’idée de la façon dont les règles techniques des finances publiques, qui s’appliquent aux parlementaires, aux ministres, au Président de la République comme aux juristes et aux universitaires, ont subi un important « choc d’adaptation ». Charge de travail, arbitrages entre ministères, évaluation de la santé économique du pays, mécanismes comptables : autant d’aspects loin d’être simples en temps normal, et rendus d’autant plus complexes lorsque le politique met en jeu des milliards d’euros supplémentaires en un temps record.

 

En second lieu, pour faire le constat que jusqu’à maintenant, nos finances publiques tiennent face à ce choc. Aucun défaut de paiement n’est à l’agenda, l’échéance du remboursement de la dette n’a pas (encore) pris le pas sur le « quoi qu’il en coûte », les plans de relance français et européen sont sur les rails.

 

Notre cadre budgétaire national fait preuve d’une robustesse que, peut-être, nous ne soupçonnions pas.

 

Toutefois la prudence s’impose. La sortie de crise est encore éloignée, et si nos finances publiques résistent, la question de leur résilience se pose en ces termes : à quel prix ? Toutes les règles doivent bien sûr laisser de la place pour les exceptions. Il n’empêche : l’urgence bouleverse toujours les équilibres, et seul le temps peut permettre de les rétablir sur de meilleures bases. Pour ce qui est du Parlement, l’année 2020 a encore contribué au déséquilibre du rapport de force entre l’exécutif et le législatif en termes budgétaires. À l’Assemblée nationale, nous avons manqué comme rarement de temps, de moyens et d’informations.

 

Il me semble opportun de détailler un cas d’espèce. Dans le cadre du Projet de loi de finances initiale pour 2021, j’ai rempli les fonctions de rapporteur pour avis auprès de la commission du développement durable et de l’aménagement du territoire, sur les programmes 112 (impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire) et 162 (Interventions territoriales de l’État) du budget. Par « rapporteur pour avis », j’entends que je rendais devant mes collègues de la commission, lors de l’examen de ces crédits budgétaires, un rapport présentant rapidement les actions financées par ces dépenses, et donnant un avis sur leur pertinence.

 

Les programmes 112 et 162 représentent une somme relativement faible, voire très faible – un peu plus de 300 millions € à eux deux, soit moins d’un millième du budget général, et portaient sur des sujets souvent très spécifiques. J’ai pourtant eu des difficultés à en évaluer la teneur, et j’ai en conséquence exprimé un avis favorable assorti de « plusieurs réserves et mises en garde ».

 

En effet, certains crédits de la mission « Plan de relance » (21 milliards €), entièrement distinctes des programmes 112 et 162, les concernaient pourtant directement. Je ne peux que me réjouir de cette augmentation des crédits pour des sujets aussi importants que les Contrats de plan État-Régions et la Cohésion des territoires, bien sûr. Mais elle handicape le travail de contrôle du Parlement, en complexifiant l’estimation précise des crédits programme par programme, ou action par action. Une grande partie des rapports pour avis rendus par les parlementaires pour le PLF 2021 font ainsi mention d’une augmentation de crédits invisible dans le programme, mais bien réelle car inscrite dans le Plan de relance. Un acte de foi, en somme pour qui n’a pas le recul nécessaire.

 

Pour rester dans le détail du budget, il est également à noter que la mission « Plan de relance », est divisée en seulement trois programmes très généraux, ce qui rend son examen particulièrement vague dans le cadre de la procédure parlementaire habituelle.

 

Enfin, puisque le Plan de relance n’est pas une mission appelée à être reconduite durablement, ou alors sous une forme très différente, la durabilité de cette hausse des autorisations d’engagement et des crédits de paiement dévolues à d’autres programmes interroge. L’évolution pluriannuelle – passée ou future – de nombreux programmes devient floue et complexe à évaluer. Si certains de ces crédits servent bel et bien à des actions ponctuelles, d’autres seront affectés à des actions plus pérennes. Dans ce cas, comment seront-ils “fusionnés” avec les missions classiques dans les PLF des années suivantes ?

 

Lors de l’examen du texte à l’Assemblée nationale, lorsque le Gouvernement était interrogé sur des baisses de crédits, il était commode pour lui de répondre que cette baisse était compensée dans la mission « Plan de relance ». Cela était peut-être vrai, mais nuisait grandement à la transparence des débats.

 

J’achève ce rapide tableau en parlant des délais : le PLF a été déposé le 28 septembre dernier à l’Assemblée nationale, et l’examen de la première partie en commission des finances a commencé le… 6 octobre, soit environ une semaine pour analyser la totalité des ressources de l’État – et donc notamment l’ensemble de la politique fiscale, mise sens dessus dessous dans le cadre de la réponse à la crise – pour 2021. Le problème est similaire pour le PLFSS (Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale) pour 2021 ; il faut pourtant noter que ces délais très courts restent en conformité avec la LOLF.
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Pour résumer, le flou s’installe ; d’autant plus que les délais d’examen ont été particulièrement courts cette année, soit inversement proportionnels à la complexité du budget qui nous était soumis.

 

En disant cela, je ne souhaite pas porter de critique contre le gouvernement ou la majorité parlementaire : ce n’est pas le lieu. Il faut comprendre qu’en temps normal, les finances publiques sont déjà le théâtre permanent d’une course au contrôle entre le Parlement et le Gouvernement, qui court lui-même, le plus souvent, après l’actualité.

 

Et forcément, s’il y a crise, le socle technique change. Je reprends à ce titre les mots du professeur Michel Bouvier, qui évoquait à propos des finances publiques son « sentiment que la matière s’est trouvée systématiquement déterminée par les faits et l’air du temps ». Loin de moi, encore une fois, l’idée de porter une critique : en crise, c’est de souplesse et de pragmatisme dont il faut avant tout faire preuve. Et, comme je le disais plus haut, les finances publiques telles que nous les avons construites en France ont une résilience fonctionnelle forte.

 

Mais cela doit néanmoins nous interroger – et je reviens sur l’idée du « quoi qu’il en coûte » sur les conséquences de cette preuve d’élasticité de notre cadre budgétaire. En sciences physiques, la résilience est la capacité d’un matériau, lorsqu’il subit un choc, à se déformer sans rompre. Nos finances publiques tiennent, mais des voies d’eau ne commencent-elles pas à apparaître ?

 

La LOLF, qui a 20 ans cette année, a mis en place un équilibre entre législatif et exécutif ; il n’est pas parfait, mais c’est néanmoins un équilibre. En réfléchissant sur les effets de la crise actuelle nous devons à la fois nous rappeler que l’un des piliers de cette LOLF est la « réappropriation indispensable par le Parlement de ses pouvoirs de contrôle en matière budgétaire » (Didier Migaud), et que les bouleversements que connaissent et connaîtront nos finances publiques peuvent être autant d’opportunités pour les repenser, et penser leur résilience sous un angle positif.
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Nos finances publiques sont confrontées à des crises « internes » dont j’ai parlé plus haut, mais elles se trouvent aussi plus que jamais liées la question générale de la résilience. J’irai même plus loin : de la résilience de nos finances publiques dépendra en grande partie notre résilience face à l’urgence sociale et à l’urgence climatique.

 

Je ne pense pas qu’il soit dans mon rôle de rendre une sentence sur la question de la dette, qui va sûrement occuper les débats budgétaires pendant encore bien des années. Il me semble d’ailleurs que nos gouvernements successifs sont passés maîtres dans l’art de plier le principe d’équilibre selon l’humeur du moment ; et encore une fois, tant mieux si cela permet de réagir face à la crise. Peut-être la résilience, pour les finances publiques, réside-t-elle dans une forme de bienveillance, une faculté à absorber ces changements de cap sur la question de la fiscalité, du déficit, de la dette, etc. ?

 

Ainsi, nous entendons régulièrement le Gouvernement plastronner, au-delà du débat sur la dette, sur le fait qu’aucun pays d’Europe n’a autant dépensé que la France pour soutenir l’économie. Cette affirmation est contestable du point de vue des chiffres : le Conseil national de la productivité (rattaché à France Stratégie, que l’on ne peut pas soupçonner de partialité à l’encontre du Gouvernement) a en effet mesuré « l’effort budgétaire de la France » contre la crise, et le situe dans la « moyenne basse » des principales économies européennes. Selon ce rapport, la France a consacré un peu moins de 8 % de son PIB à des mesures d’urgence et de relance, contre 8,3 % pour l’Allemagne, 9 % pour le Royaume-Uni et 11 % pour l’Espagne (seul pays à gouvernement socialiste parmi les 4 cités ici).

 

Mais pour reprendre le cours de notre propos, cette revendication de dépenses plus somptuaires que chez les voisins est surtout étonnante par rapport à l’orthodoxie budgétaire et à la logique de performance qui encadre habituellement les finances publiques de manière, il est vrai, plus ou moins assumée au fil des gouvernements.

 

Jusqu’où, alors, sommes-nous prêts à aller pour sauver notre économie ? J’ai voulu montrer plus haut que les concessions politiques étaient souvent de mise. Mais l’impact de la réponse que nous choisirons à cette question ira bien au-delà du domaine des finances publiques. Que sommes-nous prêts à dépenser pour stopper le dérèglement climatique ? Et pour lutter contre ses conséquences ? Pour lutter contre la pauvreté ? Contre la précarité alimentaire ? Contre la maladie ?

 

Aussi la résilience de nos finances publiques est-elle un sujet majeur de réflexion, face à la crise, mais surtout face à une crise, parmi d’autres. Souhaitons donc que le travail accompli à l’occasion de ce colloque porte ses fruits et se prolonge !

 

Au Parlement, la question sera largement abordée sous un autre angle dès mars 2021 avec le projet de loi issu des débats de la Convention citoyenne pour le climat – mais les premières ébauches de ce texte et les avis récents rendus à son sujet, notamment celui du CESE, laissent plutôt entrevoir une certaine frilosité budgétaire, qui faisait déjà l’objet des critiques du Haut Conseil pour le Climat dans le cadre du Plan de relance.
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Pour conclure mon propos, je remarque que le colloque pose la question : quelle résilience ? Cela peut sous-entendre, et c’est ce que je crois, que la question n’est pas savoir si les finances publiques sont destinées à l’effondrement à moins qu’elles ne fassent leur mue, mais plutôt de réfléchir aux traces durables que cette crise, et celles qui ont précédé, et peut-être celles qui suivront, laissent sur la matière.

 

Je veux voir dans la crise sanitaire à la fois un avertissement pour nos finances publiques (fragilisation de notre principe de sincérité budgétaire, de la capacité de contrôle du Parlement, à la transparence face aux citoyens), et une opportunité pour l’avenir (la question de la résilience et du « quoi qu’il en coûte » mérite d’être mise au centre du débat public).

 

La question de la résilience est, par la nature même des crises, toujours posée de manière brutale ; mais la réponse ne viendra que progressivement. Le cas parlementaire n’est qu’un exemple parmi tant d’autres : sans dialogue, sans débat, sans lien de confiance entre l’État et nos collectivités, entre l’État et les citoyens, les finances publiques seront peut-être résistantes à court terme, mais pas résilientes !
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